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La démarche d'évaluation des risques professionnels
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1. LES GRANDES LIGNES DE L’EVALUATION DES RISQUES

POURQUOI EVALUER LES RISQUES PROFESSIONNELS ?
· Adosser une préoccupation permanente de prévention des risques auxquels pourraient être confrontés les agents dans l’exercice de leurs missions au fonctionnement ordinaire de nos organisations ;

· Exploiter un levier et des outils qui couvrent les dimensions techniques, organisationnelles et humaines qui soient en mesure de participer à l’amélioration des performances des services ; 

· Répondre à une obligation de chef de service imposée par la loi et les règlements ;

· Contribuer à un dialogue social de qualité ;

· Organiser, gérer et formaliser les actions de l’administration en matière de santé et sécurité au travail.

QUI REALISE L’EVALUATION DES RISQUES PROFESSIONNELS ?
· Le chef de service (*) (impulse, organise et contrôle la dynamique d’évaluation des risques) ;

· L’officier de sécurité (organise, supervise et contrôle la démarche d’évaluation des risques) ;

· Les responsables de service (conduisent et participent à l’évaluation des risque de leur unité de travail (UT), suivent le plan d’action de leur UT et rendent compte en tant que de besoin lors des réunions du CTPE) ;
· Le chef du SCG (centralise et appuie la formalisation de l’évaluation des risques au travers d’un document unique qui traite de toutes les unités de travail du poste) ;

· Les représentants du personnel en CTPE (lors de l’exercice du droit de visite conclu par un rapport à destination du chef de service) ;

· Les agents (participent à l’évaluation des risques de leur unité de travail d’emploi ainsi qu’à la remontée d’informations via le registre en santé et sécurité au travail (RSST)) ;

· Le médecin de prévention (ou du poste) (peut participer aux réunions du CTPE et être consulté en qualité de conseiller).

COMMENT CONDUIRE L’EVALUATION DES RISQUES PROFESSIONNELS ?
· En mettant en œuvre le Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels (DUERP) type proposé par l’administration centrale. Il doit :

· Etre adapté aux spécificités des situations locales (modification de certaines questions) ;

· Etre renseigné intégralement par chaque unité de travail en se posant les questions suivantes :

· Suis-je informé du sujet ?

· Suis-je concerné par cette question ?

· Ai-je déjà été sollicité sur la question ?

· Est-ce de mon ressort (selon l’organisation du poste) ?
· Faire l’objet d’un plan d’action par unité de travail.

· En distinguant les unités de travail et en mobilisant les responsables de celles-ci ;

· En assurant une mise à jour régulière (1 X / an au minimum) du DUERP. En principe, lors de chaque CTPE, les avancées constatées dans la réalisation des mesures inscrites dans le plan d’action sont présentées. En conséquence, les cotations des risques doivent évoluer favorablement (ou disparaitre);

· En donnant le temps, les moyens et le relief nécessaire à l’action d’évaluation des risques ;

· En présentant un suivi des plans d’action de chaque unité de travail lors des réunions du CTPE.
(*) Chef de service au sens du décret 82-453 art. 2-1
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2. L'IDENTIFICATION DES RISQUES

Afin d'identifier les risques présents dans chaque unité de travail, une check-list générique des principales sources de risques (ci-dessous) est utilisée. Elle permet d'être suffisamment exhaustive en intégrant les facteurs de risques les plus communs qui pourraient être présents dans les unités de travail.

	1. Risque bâtimentaire

	2. Risque dans les circulations

	3. Risque de chute en hauteur

	4. Risques sur les postes techniques

	5. Risques lié aux manutentions manuelles

	6. Risques lié aux manutentions mécaniques

	7. Risque de chute de plain-pied

	8. Risque routier (trajet) 

	9. Risque routier (missions)

	10. Risques particuliers (hors fonctions techniques)

	11. Risque chimique

	12. Risque incendie 

	13. Risque électrique

	14. Risque animalier

	15. Risque alimentaire

	16. Risques liés aux ambiances sonores 

	17. Risques liés aux ambiances lumineuses

	18. Risques liés aux ambiances thermiques 

	19. Risques liés au travail sur poste informatisé 

	20. Risques liés aux rayonnements

	21. Risques liés aux équipements et installations techniques 

	22. Risques liés aux questions d’hygiène 

	23. Risques liés aux conditions matériels de travail

	24. Risque psychosociaux 

	25. Risques lié à l’organisation des secours

	26. 

	27. 

	28. 

	29. 

	30. 

	31. 

	32. 

	33. 

	34. 

	35. 

	36. 

	37. 


La plupart des risques relevés dans la liste sont repris sur un document détaillé ci-après, utilisé par le groupe de travail constitué lors de la réalisation d’une visite dans une unité de travail.

3. L'EVALUATION DES RISQUES

Trois critères d'évaluation des risques sont utilisés : la gravité, l’occurrence et la pondération.

Le critère « niveau de gravité (G) »  traite de la gravité des conséquences d'un incident/accident s'il se produisait sans tenir compte de mesures de prévention existantes.

	Note
	Sémantique
	Définition
	Exemple

	1
	Trivial
	Gêne, inconfort, incident sans soin médical.
	Pas d’atteintes humaines

	2
	Bénin
	La situation de travail peut conduire à un accident bénin sans arrêt de travail ni suivi médical.
	Coupure légère, Hématome, Brûlures légères

	3
	Sérieux
	La situation de travail peut conduire à un accident sérieux avec  arrêt de travail ≤ à 15 jours sans suivi médical.

MP réversible.
	Entorse, plaie avec points

	4
	Grave
	La situation de travail peut conduire à un accident grave avec  arrêt de travail ≥ à 15 jours avec suivi médical.

MP irréversible.
	Fracture, mal de dos,


Le critère de gravité est complexe à appréhender. Une même situation à risque peut être évaluée de « bénin » à « grave » (exemple : chute dans un escalier). De plus il convient de conserver dans la démarche d’évaluation des risques une homogénéité dans la cotation des critères sur l’ensemble des unités de travail du site.

Dans cette perspective, le groupe de travail doit être à même de cerner au plus près le risque réel présenté dans une situation de travail. Il doit pouvoir moduler sa cotation en fonction de son analyse de la situation, par exemple :

· La gravité d’une chute est dépendante de la hauteur, de l’environnement, 
· Le risque infectieux est plus sensible dans le milieu médical ou dans un environnement insalubre de fait.

L’objectif prioritaire dans l’attribution d’une cotation de gravité est la recherche d’objectivité et de cohérence d’ensemble. 

Le « critère d’occurrence (PO) » s’évalue en tenant compte de la fréquence d’exposition et du volume de temps en situation d’exposition. Par souci de pertinence et de simplification, les expositions inférieures à 15 mn quotidiennes ne sont pas retenues en dehors des situations à risques particuliers (maintenance sur une machine, travail en hauteur par exemple).
	Probabilité d’occurrence (PO)
	4
	Quotidien (plus de 150 j/an)
	une à plusieurs fois/jour

	
	3
	Hebdomadaire (entre 50 et 150 j/an)
	1 ou plusieurs fois/semaine

	
	2
	Mensuel (entre 12 et 49 j/an)
	1 ou plusieurs fois/mois

	
	1
	Annuel (moins de 12 jours par an)
	1 ou plusieurs fois par an


Référence : 220 jours travaillés (44 semaines) par an, 7 heures par jour

Le critère de pondération (P) tient compte du niveau de prévention déjà mis en œuvre sur l’unité ou le poste de travail. Ce critère est fluctuant dans l’ensemble des actions de prévention évaluées. Le tableau ci-après permet de mieux appréhender chacune des notions pour l’attribution de la cotation.

	CRITERE
	NOTE
	DEFINITION

	Sécurité intégrée
	4
	La démarche d’évaluation des risques est réalisée. La situation de travail est organisée sur un mode « sécurité intégrée » qui s’avère fonctionnel.

	Formation professionnelle
	2.5 à < 4
	Des mesures de prévention collectives ont été définies et sont appliquées efficacement.

	Equipements de Protection Individuelle (EPI) / consignes
	1.25 à < 2.5
	Des mesures de prévention individuelles ont été définies et sont appliquées efficacement.

	Pas de prévention
	1
	Pas de mesure de prévention particulière définie ou observable.


NB : 
· A titre d’exemple, dans le critère de pondération « jaune », de 1.25 à 2.4, le groupe peut attribuer une cotation de 1.25 ; 1.5 ; 2 ; 2.25.
· Une action de prévention peut être une action de bon sens. Exemple, le rajout d’un éclairage d’appoint dans une zone de travail sombre.

Le « niveau de risque (R) » est le produit de la probabilité d’occurrence multiplié par la gravité,  le tout divisé par la pondération.


R =   PO X G


Le niveau de maîtrise du risque (R) permet de juger si le risque est maîtrisé par les moyens de prévention existants.

	Note
	Sémantique
	Définition
	Action à conduire
	Exemple

	De 1 à < 5
	Globalement maîtrisé
	La prévention inclut des mesures d’ordre collectif et individuel sur les plans technique, organisationnel et humain.
	Assurer un suivi. Pas d’action impérative.
	Le risque électrique est globalement maîtrisé du fait de la conformité et de la maintenance régulière du matériel, des vérifications périodiques effectuées et suivies.

	De 5 à < 9
	Assez maîtrisé
	La prévention existe mais peut être complétée ou améliorée.
	Proposition(s) à faire sans impératif de temps ni de moyen.
	Le personnel dispose d’EPI contre le bruit dont le port a été rendu obligatoire et a été sensibilisé sur le risque encouru. Cependant, les machines restent bruyantes et il subsiste des temps d’exposition sans protection.

	De 9 à < 13
	Peu maîtrisé
	Les mesures de prévention existent mais ne sont pas toujours efficaces ou mises en œuvre.
	Action(s) impérative(s) d’amélioration à moyen terme.
	Le risque incendie est peu maîtrisé du fait de la difficulté d’accès aux extincteurs, de l’absence de formation du personnel à leur usage, etc.

	De 13 à 16
	Pas maîtrisé
	Absence de prévention ou mesures totalement inadaptées.
	Action (s) impérative(s) corrective(s) à court terme.
	Des personnes travaillent ou se déplacent seules dans une zone à risque sans dispositif de surveillance.


IMPORTANT
Principes de cotation

L’évaluateur, non expert dans la conduite d’évaluation des risques, peut rencontrer des difficultés dans la cotation des différents items du DUERP. Il convient ici de retenir les principes conducteurs suivants dans cet exercice : 

· La couleur de l’évaluation (vert, jaune, orange ou rouge) est le principal résultat à retenir de la cotation puisqu’il définit la hauteur de l’action à engager (voir tableau ci-dessus) ;

· La valeur de la cotation est un discriminant de classement pour la priorisation des actions à conduire ;

· Le critère de pondération est le plus flexible. Il permet l’ajustement de la cotation dans un niveau de couleur en fonction des observations de terrain et de la sensibilité au risque observé dans la situation de travail. 
4. MISE EN ŒUVRE DE LA METHODE
La démarche d’évaluation des risques est mise en œuvre par une « visite sécurité ». Celle-ci est conduite par :

· un groupe de travail accompagné par un représentant de l’administration ;

· l’administration elle-même dans une organisation qui lui revient d’arrêter ;
· les responsables de services avec l’appui du DUERP.
La programmation dans le temps de ces visites de sécurité tient compte de l’activité du service audité, de la disponibilité des protagonistes et de la périodicité annuelle de mise à jour de l’évaluation des risques.

Etape n° 1 : détermination des unités ou postes de travail objets de la visite de sécurité envisagée. 

L’administration est en charge de cette étude en relation avec les différents responsables concernés par la prévention des risques professionnels et avec la participation possible des représentants du personnel. La définition des unités de travail peut être par métier, par activité, par bâtiment et/ou par service.

Etape n° 2 : la programmation des visites. 

Lorsque les visites sont sollicitées par les représentants du personnel, leur organisation fait l’objet d’un programme de visites proposé au président du CTPE (ou Chef de poste en l’absence de CTPE), de préférence lors de la tenue d’une instance (ou d’une réunion).
Etape n° 3 : la visite de sécurité.
Elle est conduite par le groupe de travail en collaboration avec l’administration, par l’administration ou par les responsables de services. Une attention particulière est portée sur les quatre axes principaux d’évaluation ; l’individu, la tâche, le matériel et le milieu.
Etape n° 4 : synthèse de la visite de sécurité.
Les conclusions des travaux issus de l’évaluation des risques sont synthétisées dans le document unique et sont présentées au président du CTPE (ou Chef de poste) au cours d’une tenue de l’instance ou d’une réunion. Un compte rendu écrit des visites réalisées par les représentants du personnel est possible avec ou sans l’appui du DUERP. 

Le président du CTPE (ou le Chef de poste) pourra faire procéder à l’amendement du DUERP officiel du poste sur la base de ces travaux. Il reste décisionnaire en matière de politique de maitrise des risques. 

Le plan d'action issu du DUERP sera mis en œuvre par les responsables de services des unités de travail identifiées dans le DUERP pour la partie qui les concerne.
A minima, l’évaluation des risques par unité de travail sera actualisée une fois par an sur la base des résultats obtenus lors de la précédente visite et des démarches engagées depuis.

Etape n° 5 : Suivi du plan d’action du DUERP.
Le plan d’action du DUERP est systématiquement présenté lors de chaque réunion du CTPE. L’administration commentera à cette occasion ses réalisations et l’évolution des cotations dans le document unique. 
5. REGLES DE CLASSEMENT ET D’ARCHIVAGE

Comment utiliser le Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels (DUERP) type en quelques règles :

· L’onglet numéro 1 (Dispositif H&S) est renseigné une seule fois pour tout le poste ;

· Chaque unité de travail (UT) renseigne les onglets numérotés 2 à 26 à partir de sa propre organisation et de son appréciation des moyens et espaces qu’il exploite ;

· Toutes les questions posées doivent obtenir une réponse (oui ; non ; sans objet). Le « tiret » vous permet de laisser une question en attente si besoin ;
· L’onglet « plan d’action » se renseigne seul en cliquant sur le bouton « mise à jour » une fois que les onglets 2 à 26 sont exploités. Seuls les champs « organisme », « unité de travail », « date de création » et « date de mise à jour » sont à remplir manuellement ;

· Les indicateurs et observations qui figurent en bas de page doivent être renseignés de façon centrale dans un premier temps par le SCG et le responsable local des questions d’infrastructure ou autres selon l’organisation du poste ;
· Vous pouvez modifier, adapter les questions posées pour les faire correspondre à la réalité de vos situations de travail. Il ne faut toutefois pas en changer le sens de fond ;

· Vous disposez de lignes libres pour rajouter d’éventuelles questions qui ne sont pas posées dans le format initial du DUERP ;

· Vous ne pouvez pas insérer ou supprimer des lignes ;

· Le DUERP est constitué de la somme des différents tableaux « plan d’action » de chaque unité de travail ;

· Les demandes de modifications sur le DUERP doivent être adressées à l’Inspecteur en Santé et Sécurité au Travail (ISST) ;
6. REGLES DE CLASSEMENT ET D’ARCHIVAGE
L’évaluation des risques dans les différentes unités de travail donne lieu à l’élaboration du DUERP de synthèse (ensemble des dernières fiches du DUERP de chaque unité de travail intitulées « plan d’action »). Ce dernier fait l’objet d’une diffusion auprès :

· du président du CTPE,

· du responsable de service pour action,

· des représentants du personnel en CTPE.
Le document original signé est archivé dans le Document Unique détenu par le chef de poste. Une version accessible aux agents est mise à disposition sous le format le mieux adapté.

 Les mises à jour successives du DUERP font l’objet d’un numéro de version chronologique. L’historique des DUERP doit être conservé.

Insérer derrière cette intercalaire  la fiche découpage en unité de travail du fichier « outils document unique »

6. IDENTIFICATION DES UNITES DE TRAVAIL

L’unité de travail (UT) est définie comme un ensemble homogène du point de vue de son exposition aux risques mais également de son fonctionnement, de sa fonction et de son évolution.

La détermination des UT peut être réalisée sur la base de choix multiples (UT = Etablissement, atelier, service, équipe, salarié, poste, équipement, ensemble de machine, métier, activité, produit.).

La synthèse des unités de travail retenues sera établie dans un tableau particulier joint au document unique

Insérer derrière cette intercalaire la fiche UNITE SITE du fichier « outils document unique »

Exemple

Liste des unités de travail au : XX/XX/XXXX

	Date EVRP
	NOM UT
	RESPONSABLE
	EFFECTIF

	
	
	
	Agents de droit public
	Agents de droit local

	XX/XX/XXXX
	Chancellerie
	1er Conseiller
	XX
	XX

	XX/XX/XXXX
	Consulat général
	Consul général
	XX
	XX

	XX/XX/XXXX
	Atelier
	Chef SCG
	
	

	XX/XX/XXXX
	SCAC
	COCAC
	
	

	XX/XX/XXXX
	…..
	…..
	
	

	
	
	
	
	


7. LA REMONTEE D’INFORMATIONS GUIDEE
 Le tableau de remontée d’informations guidée doit être renseigné par le responsable hiérarchique de chaque UT dans le cadre de la préparation des audits de mise à jour du DUERP.

Le tableau ci-dessous illustre le type d’information attendu dans le cadre de la mise à jour de l’évaluation des risques. 
Insérer votre logo entreprise 

dans cet emplacement
	QUESTIONS
	OUI
	NON
	Remarques et observations
	ACTION À ENGAGER

(Si réponse OUI à la question)
	Date de mise à jour du document unique

	1. Avez-vous intégré un nouveau métier ou poste de travail dans votre service ?
	
	
	
	Intégrer ce nouveau métier ou poste dans le DUERP en réalisant une EdR(*).
	

	2. Les agents exercent-ils une nouvelle activité ?
	
	
	
	Intégrer dans l’EdR du poste de travail observé les risques liés aux nouvelles activités.
	

	3. Certains de vos agents exercent-ils leurs activités dans un nouvel environnement (lieux, locaux) de travail ?
	
	
	
	Intégrer dans l’EdR du poste de travail observé les risques liés au nouvel environnement de travail.
	

	4. Les agents utilisent-ils de nouveaux équipements ou produits ?
	
	
	
	Intégrer l’EdR liée à ces matériels et produits dans le DUERP.
	

	5. Depuis la dernière EdR,  certains métiers, activités ou tâches ne sont-ils désormais plus réalisés dans votre service ?
	
	
	
	Supprimer les métiers, activités ou tâches concernés ainsi que les risques associés dans le DUERP.
	

	6. Depuis la dernière EdR,  des équipements ou produits ne sont-ils désormais plus utilisés dans votre service ?
	
	
	
	Dans le DUERP, supprimer les matériels et produits concernés dans l’analyse d’activité concernée ainsi que les risques associés.
	

	7. L’organisation du travail (équipe, rotation, planning, temps d’exposition aux risques…) a-t-elle évolué ?
	
	
	
	Intégrer ces changements dans l’identification des risques des postes de travail et l’évaluation qui en avait été faite.
	

	8. Avez-vous eu connaissance de nouvelles informations sur un risque ou sur des techniques de prévention ?
	
	
	
	Modifier l’évaluation du risque en conséquence, si besoin, et/ou proposer une nouvelle action de prévention.
	

	9. Des accidents survenus ont-ils démontré l’existence de nouveaux risques? 
	
	
	
	Ajouter ou modifier l’EdR dans les postes ou situations de travail concernées.
	

	10. Avez-vous identifié un défaut de maîtrise du risque (consignes non respectées, EPI non portés, procédures de travail non suivies, …) ?
	
	
	
	Corriger l’évaluation du risque et notamment le niveau de maîtrise indiqué. Puis proposer une action d’amélioration.
	

	11. Avez-vous mené des actions de prévention (formation, équipement, réorganisation, …) qui nécessitent une mise à jour de l’évaluation des risques ?
	
	
	
	Modifier les niveaux de maîtrise dans les métiers concernés et/ou les fiches de risque du DUERP. 
	


· EdR (évaluation des risques)

8. SUIVI DES MISES A JOUR
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(*) AT : Accident du Travail – MP : Maladie Professionnelle
Outils : Calcul automatique dans le DUERP





Outils : fiches de risques dans le DUERP (Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels) pré-établi





(*) L’unité de travail (UT) est définie comme un ensemble homogène du point de vue de son exposition aux risques mais également de son fonctionnement, de sa fonction et de son évolution. Elle peut consister en un établissement, un atelier, un service, une équipe, un salarié, un poste, un équipement, un métier, …).








Définition des unités de travail (*) à observer





Par responsable de service


Par famille de métier


Par facteur de risque spécifique








Qui ?


Quoi ?


Quand ? 


Comment ?





Organisation de la dynamique d’évaluation des risques





Suivi





Présentation systématique du DUERP à chaque réunion du CTPE


Information des représentants du personnel sur les évolutions dans le DUERP (cotations, modifications, plan d’action) 





Mise en œuvre du plan d’action





Acteurs


Délais


Reporting par action





Sur proposition des responsables de services, des représentants du personnel, des agents (propositions écrites)


Sous l’autorité du Chef de poste, seul autorité de validation du DUERP et de son plan d’action





Mise à jour du DUERP





Renseignement des fiches de risques


Compte rendu des représentants du personnel (si besoin) au Chef de poste





Formalisation





Planification


Organisation 





Visites d’observation





Outils : Fiche Plan d'actions





Outils : Critères d'évaluation des risques 


             Fiche d'évaluation des risques





Propositions d’actions d’amélioration





Élaboration du plan d'actions





P





Nouvelle connaissance sur un risque ou un moyen de prévention





Nouvel équipement Nouveau produit





Modification d’un poste de travail





Nouvelle activité





Nouvelle unité de travail





Plan d’action réalisé





Annuellement





MISE À JOUR DU DOCUMENT D’ANALYSE DES RISQUES





Analyse AT ou MP (*)





Remontée dysfonctionnements





Audit de sécurité





Nouveau risque





Défaut de la maîtrise du  risque





Nouveau moyen de prévention
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DUERP : Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels – UT : Unité de Travail – AT : Accident du Travail – MP : Maladie Professionnelle – EPI : Equipement de Protection Individuel



